
  
LOI 

Loi n°82-1172 du 31 décembre 1982 RELATIVE A LA COUVERTURE DES FRAIS 
AFFERENTS A L’INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE NON 

THERAPEUTIQUE ET AUX MODALITES DE FINANCEMENT DE CETTE MESURE. 
  

Version consolidée au 31 juillet 1987 
  
  
 
  
Article 4 (abrogé au 31 juillet 1987)  
  
· Abrogé par Loi 87-588 1987-07-30 art. 1 2° JORF 31 juillet 1987 
  
La couverture des frais mentionnés à l’article 1er ci-dessus s’applique aux assurés qui 
relèvent de l’un des régimes spéciaux [*de sécurité sociale*] visés à l’article L. 3 et au titre 
IV du livre VI du code de la sécurité sociale. 
  
  
NOTA: [*Nota : Voir l’article 3 du décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 : le code de la 
sécurité sociale, annexé à ce décret, se substitue aux dispositions de nature législative 
contenues dans le présent article. 
  
Loi 87-588 du 30 juillet 1987 art. 1 2° : abroge les dispositions ci-dessus substituées.*] 
  
  
Article 5 (abrogé au 31 juillet 1987)  
  
· Abrogé par Loi 87-588 1987-07-30 art. 1 2° JORF 31 juillet 1987 
  
Dans les limites fixées chaque année par les lois de finances, l’Etat rembourse aux 
organismes gérant un régime légal de sécurité sociale les dépenses qu’ils supportent au 
titre de la part garantie des frais exposés par les assurés sociaux à l’occasion des 
interruptions volontaires de grossesse effectuées dans les conditions prévues à la section 
I du chapitre III bis du titre Ier du livre II du code de la santé publique [*financement*]. 
  
  
NOTA:  
  
[*Nota : Voir l’article 3 du décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 : le code de la sécurité 
sociale, annexé à ce décret, se substitue aux dispositions de nature législative contenues 
dans le présent article. 
  
  
Loi 87-588 du 30 juillet 1987 art. 1 2° : abroge les dispositions ci-dessus substituées.*] 
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Projet de loi, adopté avec modification par l’Assemblée nationale en deuxième et nouvelle 
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